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Meeting Luttes Debout 
Lundi 30 avril à 18h 
à République, avec P. LAURENT 

Manifestation du 1er mai 
RV du PCF dès 13h à Bastille (devant 
la Banque de France) 

Assises communistes de 
l’écologie  
Vendredi 4 mai à 18h et 
Samedi 5 mai à 9h 
Espace Niemeyer (2, place du Colonel 
Fabien - Paris 19°). Inscriptions : 
https://congres2018.pcf.fr/
assises_communistes_de_l_ecologie 

Prochaines AG  : 
 Vendredi 4 mai à 14h 
 Vendredi 29 juin à 17h 

(suivie d’un repas fraternel) 

14h - 17h : 

ASSEMBLÉE DES  

COMMUNISTES  
de la RATP 

9h - 12h : 
FORMATION 

Transformer la mondialisation : le projet 
et l’action internationalistes du PCF,  

avec Alain ROUY 

Inscription auprès de Xavier BIGET 
(06 23 64 43 98) 

Vendredi 4 mai  
au siège du PCF - 2, pl. du Col. Fabien (Paris 19°) - salle 25 (1° sous-sol) 

RATP : comment faire grandir la mobilisation ? 
Une mobilisation multiforme a commencé à prendre corps dans le pays 
contre la politique de Macron. De la SNCF à Air France, des Ehpad aux 
Universités, des hôpitaux à Carrefour, le monde du travail relève la 
tête. La journée du 19 avril a été une étape dans la convergence de ces 
luttes. Le 1er mai sera un rendez-vous important dans ce contexte. 

Les agents de la RATP ont toutes les raisons de se joindre à ce mouve-
ment : blocage des salaires, course à la productivité dégradant les con-
ditions de travail, privatisation rampante à travers la filialisation des 
activités, dumping social et menaces sur le Statut, sans oublier la ré-
forme des retraites qui a commencé avec des agents reclassés d’office 
en « sédentaires ».  

Pourtant, dans notre entreprise, le nombre de travailleurs dans l’action 
est encore loin du compte. Pour le faire grandir, il y a besoin de rencon-
trer les salariés pour leur montrer la réalité des attaques, comment 
elles s’inscrivent dans un projet de société qui vise à adapter la France 
aux besoins de la finance, et aussi quel chemin alternatif est possible 
pour sortir du tout-concurrence et du tout-profit. 

La diffusion du nouveau « Ça roule » édité par notre section et centré 
sur les enjeux de Service public est un moyen privilégié pour cela. 



Tracts, communiqués, rapports, analyses, propositions… 
retrouve tous les documents de la section sur le site : 

http://section-ratp.pcf.fr 

SYRIE : 
Escalade dangereuse 
Le PCF a condamné fermement 
les frappes militaires en Syrie, 
sans l'aval de l'ONU, de l'Europe 
et du Parlement français. 
En répondant aux injonctions de 
Trump, la France fait le choix de la 
guerre préventive. Une décision 
illégale au regard du droit interna-
tional, avant tout dictée par des 
considérations géopolitiques sans 
rapport avec l’intérêt du peuple 
syrien. 

La solution à la guerre en Syrie ne 
peut être que de nature politique 
et diplomatique. 
Ces frappes ne contribuent en rien 
à faire progresser le dialogue 
entre les forces syriennes, ni la 
coopération avec les acteurs ré-
gionaux et internationaux impli-
qués. 
Au contraire, la tension est désor-
mais à son comble, y compris avec 
les principaux alliés du régime 
inique de Bachar Al-Assad. Si ce 
dernier mérite d'être jugé pour les 
crimes perpétrés contre son 
propre peuple, la paix ne se fera ni 
sans, ni contre la Russie et l’Iran. 
Une résolution pacifique du conflit 
passe par un accord avec ces puis-
sances désormais incontour-
nables. 

Comment aussi ne pas pointer les 
indignations sélectives ? 
D’un côté la France frappe la Sy-
rie, et de l’autre elle ignore super-
bement les horreurs perpétrées 
dans d’autres espaces par des 
régimes qu’elle cajole, comme 
Israël en Palestine ou l’Arabie 
Saoudite au Yémen. Cette indigna-
tion à géométrie variable sape la 
crédibilité de notre pays. 

La paix mondiale est désormais 
plus que menacée. 
La France doit agir pour la dé-
fendre.  
Ce qui suppose qu’elle rompe avec 
l’alignement atlantiste pratiqué 
par Macron, et qu’elle retrouve 
une voix indépendante sur le plan 
diplomatique. 

Actualités de la section 
 La section a versé 1000€ à la souscription à l’Humanité. Et 500€ en solidarité aux sala-

riés sans-papiers de STLG (à la Queue-en-Brie); ceux-ci ont obtenu leur régularisation. 

 Les attestations de paiement des cotisations pour les déclarations d’impôts seront en-
voyées aux adhérents courant mai. 

Un nouveau « Ça roule »  
pour aider à la mobilisation des  

salariés de la RATP 
Ce numéro explique les plans du gouvernement et de la direc-
tion : mise en concurrence, privatisation rampante de la RATP 
par le déshabillage de l’EPIC au profit de filiales, dumping social 
et casse du Statut du personnel, gestion alignée sur les critères 
du privé. Il revient sur la notion de Service public et de Statut, et 
présente les contre-propositions du PCF pour la RATP. 

Ce numéro sera acheminé aux diffuseurs début mai. 

ENSEMBLE POUR LA RATP :  
LE CONTRE-PLAN DU PCF POUR LE SERVICE PUBLIC  

1. La concurrence n’est pas une fatalité ; d’autres choix sont possibles !  
 Les concurrents n°1 de la RATP en Ile-de-France sont à capitaux 

majoritairement publics : Kéolis (filiale de la SNCF à 70%) et Trans-
dev (filiale de la Caisse des Dépôts à 70%). Le gouvernement a donc 
les moyens d’empêcher cette concurrence absurde et destructrice. 

 C’est Ile-de-France Mobilités qui va désigner l’exploitant des nou-
velles dessertes comme le T9, le T10 et les lignes de métro du 
Grand Paris Express. Il a donc le pouvoir de les confier à la RATP. 

 La France doit décider un moratoire sur les textes de libéralisation 
comme le règlement OSP. Et agir en Europe pour changer les trai-
tés et sortir les Services publics de l’obligation de concurrence. 

2. On peut empêcher le dumping social 
 En harmonisant par le haut les conditions de travail des salariés du transport, avec 

un cadre légal prévoyant notamment la mise en place des 32 heures, et imposable 
à tous les opérateurs d’Ile-de-France. 

 En créant un Statut unifié des salariés du transport, à partir du Statut actuel des 
agents de la RATP et en l’enrichissant de nouveaux droits. 

3. Pas de Service public sans entreprise publique 
 L’EPIC doit être le seul opérateur du Groupe RATP en Ile-de-France. Il faut stopper 

la filialisation des activités ! 
 Il faut viser à terme une gestion intégralement publique des réseaux de transport 

franciliens. Pour cela, la RATP peut échanger ses actifs en province contre ceux de 
Transdev et Kéolis en région parisienne. 

4. La RATP doit changer sa gestion 
 En stoppant la course effrénée au profit engagée depuis quelques années sur le 

dos des conditions de travail des personnels et de l’emploi.  
 En intégrant aux objectifs de gestion des critères de progrès social et d’intérêt 

général  : création d’emplois, augmentation du pouvoir d’achat salarié, développe-
ment de la formation, effort de recherche, ... 

 En changeant en profondeur le développement actuel du Groupe. En particulier, 
les objectifs et la stratégie de la filiale RATP Développement doivent être revus 
pour viser son auto-financement et mettre fin aux dotations de capital par l’EPIC 
(381 M€ depuis l’an 2000 !). 


